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APRÈS ART. UNIQUE N° AS103

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 novembre 2017 

RATIFICATION ORDONNANCES DIALOGUE SOCIAL - (N° 237) 

Rejeté

AMENDEMENT N o AS103

présenté par
M. Vallaud, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Vainqueur-Christophe, Mme Batho, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 

M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Dussopt, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, 

Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, 
Mme Rabault, M. Saulignac et Mme Untermaier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

La sous-section 3 de la section 2 du chapitre III du livre II de la première partie du code du travail, 
dans sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2017-1387 du 22 septembre 2017 relative à la 
prévisibilité et la sécurisation des relations de travail, est complétée par un article L. 1233-4-1 ainsi 
rétabli :

« Art. L. 1233-4-1. – Lorsque l’entreprise ou le groupe auquel elle appartient est implanté hors du 
territoire national, l’employeur demande au salarié, préalablement au licenciement, s’il accepte de 
recevoir des offres de reclassement hors de ce territoire, dans chacune des implantations en cause, et 
sous quelles restrictions éventuelles quant aux caractéristiques des emplois offerts, notamment en 
matière de rémunération et de localisation.

« Le salarié manifeste son accord, assorti le cas échéant des restrictions susmentionnées, pour 
recevoir de telles offres dans un délai de six jours ouvrables à compter de la réception de la 
proposition de l’employeur. L’absence de réponse vaut refus.

« Les offres de reclassement hors du territoire national, qui sont écrites et précises, ne sont 
adressées qu’au salarié ayant accepté d’en recevoir et compte tenu des restrictions qu’il a pu 
exprimer. Le salarié reste libre de refuser ces offres. Le salarié auquel aucune offre n’est adressée 
est informé de l’absence d’offres correspondant à celles qu’il a accepté de recevoir. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à réintroduire l'article L. 1233-4-1 du code du travail abrogé par les 
ordonnances. Sans tomber dans la forma mentis de l'administration qui rendrait l'application trop 
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rigide, il nous apparaît essentiel d'éviter des situations incroyables comme nous avons pu les 
rencontrer il y a quelques années. ArcelorMittal a pu ainsi proposer des postes au Luxembourg mais 
aussi au Kazakhstan, avec un salaire de 300 euros par mois. 

C'est pour répondre à ces risques que nous proposons de réintroduire cet article. 


